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Communiqué jugement Marchand/Oakes: 

Le 12 janvier 2018 le jugement en appel devant un juge seul, le juge François Huot est 
tombé. 

Vous vous souviendrez que Jacinthe Marchand est accusé d’avoir abattue un chevreuil 
illégalement et son fils Stéphane Oakes est accusé de l’avoir  encourager à le faire. 

Le juge Huot rejette  la requête en appel  (appelé avis 95) dans Marchand/Oakes, il est clair 
que le juge Huot n’a aucune compréhension de la culture Autochtone, il cherche un village 
sans cesse. 

Les Européens on dû adopté la protection des villages par des murailles et vivent autour de 
celles-ci,  considérant toutes les guerres qu’ils vivaient dans ce dit continents, c’est pourtant 
si simple à comprendre. 

Nous en Amérique du Nord nous vivions la ou la nature nous nourrissait, en nomade et en 
petite bourgade ici et la, toujours près à changer de secteur, étant chasseur- cueilleur. 

Jugement qui nous demande de vous préciser  les procédures  judiciaires dans ce genre de 
dossier.  Nous parlons d’un droit nouveau, les avocats y sont confrontés depuis que nous 
connaissons nos droits constitutionnels étant la première génération instruite. 

Le 28 août 2004 Jacinthe Marchand, son fils Stéphane Oakes et les membres de sa 
Communauté chasse le chevreuil  sur leur territoire de chasse traditionnel, ils contestent  
les dates de chasse et les permis qui y sont inconstitutionnels,  dont  le gouvernement du 
Québec se fait illégalement bénéficiaire. 

Ces droits  nous sont réservés dans la proclamation Royal de 1763. Le procureur qui défend 
ce droit constitutionnel pour la Communauté de Jacinthe Marchand,  se lance dans la simple 
logique du droit.  L’accusation est pénale au Québec, alors la défense se fait avec un avis 95 
en vertu du droit pénal.  De requête en requête les avocats de la Couronne demandent de 
les rejetés, le juge Richard Coté  rejettes tous les avis 95 avec  le même argument qui les 
dominent tous.  Il n’y a pas de village Amérindien dans le secteur de Rivière-Bleue, dans le 
Témiskouata,  pas de Réserve Indienne, donc pas de Communauté a sont avis. 

Ce débat juridique  s’échelonne sur plus de 10 ans sans qu’aucun procès ne soit autorisé, 
comment peut-on alors parler d’une défense pleine et entière, les tueurs d’enfant au 
Québec sont mieux traités et mieux défendus que nous les Autochtones.  
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Jacinthe Marchand et Stéphane Oakes sont jugés et condamnés le 22 décembre 2014 par le 
juge Richard Côté à Rivière-du-Loup. Sans procès et il déclare l’insuffisance de preuves dans 
la défense Marchand/Oakes alors qu’il n’y pas eu procès, n’y dépôts d’aucune  preuves de 
notre part, celle-ci nous ayant été refusé considérant que nous n’étions pas rendu à ce  
stade du procès??? 

Par la suite Me Michel Pouliot spécialisé  en cour d’appel , plaide l’appel dans ce dossier.  
Considérant que le jugement à été rendu en cour pénal, les procédures judiciaire  obligent   
que l’appel soit-entendu devant un juge seul en cour supérieur du Québec, ce qui est la 
deuxième étape, procédure pour nous appauvrir et pour nous faire perdre notre temps. 

Le 12 janvier 2018 le juge Huot, ne trouve toujours pas de village, il ignore la plaidoirie sur 
l’Arrêt Harry Daniels livré par Me Michel Pouliot,  il rejette notre avis 95 avec mention en 
plus preuve insuffisante, alors qu’aucune preuve ne nous soit pas autorisé à y être déposé à 
ce stade des procédures. 

Cela dit, nous demandons à Me Michel Pouliot d’en appeler de ce jugement, cette fois ci en 
vrai cour d’appel devant 3 juges. 

D’autre part, nous déposons le jugement en annexe. 

 

Benoît Lavoie Grand-Chef, 
 Nation Métisse 
 

 

 

 

  

 

 

 

 


































